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DOCUMENTS DE REFERENCE
Ce contrat est défini par référence au :
- Guide de rédaction des marchés publics d’exploitation de chauffage avec ou sans gros entretien des matériels et avec obligation de résultat approuvé par la décision n° 2007-17 du 4 mai 2007 du Comité exécutif de l’OEAP se substituant aux prescriptions du cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés de chauffage avec ou sans gros entretien des installations (décret n°87-966 du 26 novembre 1987) qui a été édité par les Journaux Officiels sous le n° de brochure 2008 et à la circulaire N° C3-83 du 10 février 1983 par laquelle le Groupe permanent d’étude des marchés de chauffage et de climatisation recommandait des clauses techniques générales applicables aux marchés d’exploitation des installations de chauffage, avec garantie totale, passés par les collectivités territoriales et les établissements publics locaux.

- Guide de l’achat public éco-responsable publié par le Direction Générale de l’Energie et des Matières Premières dans sa version 2 du 4 avril 2006.

ARTICLE I – Objet du marché

Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) définit les conditions d'application des prestations d’exploitation des installations de chauffage, de ventilation et de rafraîchissement. Les installations de chauffage individuel et de ventilation mécanique des logements de fonction sont prises en charge au titre du présent marché. Les logements de fonction desservis par la chaufferie ou la sous-station de l’établissement tant en chauffage qu’en eau chaude sanitaire sont également pris en charge au titre du présent marché.

Le présent CCTP précise notamment les prestations de conduite, de surveillance, de contrôle, de réglage et d’entretien courant des installations précitées.

C’est un marché de type Prestations à Forfait avec Intéressement (PFI).

Les acteurs ayant un rapport avec ce marché sont désignés de façon normalisée : 

· EPLE : le collège ou la cité scolaire passant le présent marché,

· CG92 : le Conseil Général des Hauts-de-Seine,

· AMO : l’assistant à maîtrise d’ouvrage mandaté par le CG92 pour contrôler les prestations effectuées par l’exploitant pour le compte de l’EPLE (P1 +P2) et du CG92 (P3).

L’exploitant s’engage contractuellement à mettre en œuvre les moyens en personnel qualifié, matériel et technologie pour obtenir les résultats suivants :
· Maintenir les installations dans un niveau de performances optimal pour assurer la continuité du service ;
· Réduire les consommations d’énergie ;
· Remettre en service les installations après incident sous les délais contractuels ;
· Assurer la sécurité dans le fonctionnement des installations.

L’exploitant est réputé être parfaitement informé et avoir pris connaissance de l’état du bâti et de ses matériaux :
· Constitution des bâtiments et des contraintes dues à leur destination

· Consistance des équipements et installations dont il doit assurer l’exploitation et la maintenance

· Conditions d’alimentation en gaz naturel, charbon, électricité, fioul, réseau urbain et eau

· Conditions particulières d’accès liées à la spécificité des bâtiments.

A partir de la prise en charge des installations, le titulaire renonce à faire état des difficultés provenant de l’état ou de l’exécution de ces équipements et installations.

ARTICLE II – Consistance et étendue des installations concernées

Les équipements concernés par le présent marché sont l'ensemble des équipements techniques relatifs aux prestations désignées ci-dessous et dont la liste a été dressée lors du procès verbal de prise en charge des installations.

1°) Equipements thermiques de chauffage

· L'ensemble des équipements thermiques de production, de distribution en locaux techniques thermiques (chaudières, brûleurs, échangeurs, récupérateurs sur les fumées, aérothermes, pompes, appareillage de sécurité et de contrôle, installation électrique complète, système d'expansion, de maintien de pression, remplissage, régulation, tuyauteries, calorifuge, vanne et robinetterie, stockage de combustibles liquides ou gazeux, cheminées et carneaux, ventilations haute et basse, etc.),

· L'ensemble de la distribution de gaz y compris le poste détente comptage quand il est propriété du Département,

· Les comptages d’énergie et d’eau,

· Les sous-stations complètes : tuyauteries, calorifuge, pompes, régulation, échangeurs, expansion, vannes, robinetterie, organes de réglage de contrôle, de mesure et de sécurité, installation électrique, etc.,

· L'ensemble des équipements thermiques intérieurs et extérieurs : réseaux de distribution horizontaux et verticaux, calorifuge, vannes, robinetteries et organes de réglage, etc.,

· Les colonnes montantes,

· Corps de chauffe, appareils terminaux, y compris régulations, robinetteries et organes de réglage,

· Les disconnecteurs à zone de pression réduite contrôlable, filtres et clapets.

2°) Equipements thermiques de production d'eau chaude sanitaire

· L'ensemble des équipements thermiques de production d'eau chaude sanitaire (échangeurs et/ou ballons de stockage y compris enveloppe, régulation, pompes de charge, organes de mesure et de contrôle, compteurs, tuyauterie, robinetterie, calorifuge),

· Les pompes de boucles y compris la robinetterie,

· Les réseaux de distribution et de bouclage tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des locaux techniques y compris organes de réglage et robinetterie jusqu'au et y compris les robinets des logements de fonction lorsque ceux-ci sont desservis par l’installation collective.

3°) Traitement de l'eau

· L'ensemble des installations de traitement de l'eau et d’adoucissement comprenant notamment : liaisons hydrauliques, robinetteries, réducteurs de pression, bac d'appoint de mélange chimique, la fourniture des produits de traitement, du sel, contrôle du débit de la pompe doseuse, analyse de l’eau, réglage de la périodicité des impulsions, des régénérations, nettoyage des bacs, prélèvements pour analyses, réglages des PH et TH aux valeurs contractuelles.

4°) Pompes de puisard et de relevage des chaufferies, sous-stations, parcs de stationnement, gymnases

· Les pompes, leurs moteurs, toute robinetterie et tuyauterie, tous organes de réglage et de contrôle y compris les équipements électriques, etc.

5°) Les équipements de sécurité

· Tous les organes de sécurité réglementaires (coup de poing, verre dormant, B.A.E.S, électrovannes gaz, détecteurs gaz, détecteurs incendie, etc.) à l’exclusion des extincteurs.

7°) Equipements de ventilation mécanique contrôlée (VMC), de désenfumage, centrales de traitement d’air, caissons d’insufflation et d’extraction

· L'ensemble des installations de ventilation mécanique contrôlée (VMC) de désenfumage comprenant notamment : les caissons ou tourelles (moteurs, turbines, transmissions) tableau et liaisons électriques, gaines verticales et horizontales, les bouches.

8°) Extracteurs d'air, sorbonnes des salles spécialisées

· Les moteurs, tous organes de réglage et de contrôle y compris les équipements électriques, etc.

9°) Les unités de traitement d’air et de rafraîchissement

· L'ensemble des installations de rafraîchissement et traitement d’air y compris les moteurs, compresseurs, condenseurs, régulateurs, filtres, batteries, les filtres (air, huile), huile, glycol, fluide frigorigène, réseaux de soufflage et de reprise, etc.

10°) L’entretien courant des chaufferies et sous-stations 

· Les locaux seront tenus en permanence en parfait état de propreté et ne devront pas servir de lieu de stockage pour des matériels sans aucun lien avec leur destination.

11°) Les unités de télégestion ou de télésurveillance

· L’ensemble des composants : unité d’acquisition, de transmission, sondes, capteurs, liaisons filaires, etc.

12°) Les installations solaires

· L’ensemble des installations comprenant les panneaux, les systèmes de stockage, de régulation, d’expansion, les tuyauteries, le contrôle de la concentration en eau glycolée, etc.

Nota Bene :
Extraction des cuisines : Le dégraissage des caissons d’extraction, des conduits tant verticaux qu’horizontaux et des hottes est confié par l’EPLE à une société spécialisée en la matière.

L’énumération faite n'a pas un caractère exhaustif. Par la remise de son offre, l’exploitant reconnaît avoir visité les installations et établi sa proposition sur la base de ses propres relevés.

ARTICLE III – Obligations de l’exploitant

Passé un délai de un mois l’exploitant est supposé connaître parfaitement les installations sur la base des informations transmises par l’EPLE et le CG92 ainsi que par ses propres relevés effectués sur le terrain.

Sous réserve que l'installation reste conforme à la réglementation en vigueur, l'exploitant est responsable de la bonne observation des règlements de sécurité, de la lutte contre la pollution des eaux et de l'air.

Les dommages dûs à l’intervention d’un tiers non autorisé par l’exploitant, qu’il n’a pas eu matériellement la possibilité d’empêcher, sont exclus de sa responsabilité sous réserve qu‘il en apporte la preuve.

L'exploitant prend à sa charge les risques de toute nature, et notamment ceux de responsabilité civile (accident, incendie, explosions, vols, dégâts des eaux) découlant du marché, et il s'assurera en conséquence.

A cet égard, l’exploitant et ses sous-traitants acceptés devront fournir une attestation d’assurance prenant effet au moins à la date d’exécution du marché et pour chaque exercice. L’exploitant devra indiquer dans son offre le montant des garanties prévues par ses polices d’assurances.

Obligation de conseil

L'exploitant, au titre de son obligation de conseil, se doit d’informer l’EPLE et l’AMO par écrit, et en temps opportun, des incidents prévisibles, dès qu'il peut les déceler, en attirant son attention sur les conséquences qu'ils peuvent entraîner. Il lui fait également connaître les suggestions nécessaires, en vue d'assurer la remise en état ou le remplacement des matériels indispensables à un fonctionnement régulier des installations.

III.1 – Conduite

L'exploitant :
· assurera la direction technique,

· communiquera toutes les opérations de maintenance effectuées à l’EPLE et au CG92,

· assurera la conduite, la surveillance, le réglage des éléments constituant les installations,

· surveillera périodiquement l'état des divers matériels constituant ces installations et notamment les canalisations visitables et accessibles, dont il a la charge,

· assurera la charge financière du contrôle et du bon fonctionnement des compteurs d’eau et de chaleur quand ils existent (sauf compteurs appartenant à un tiers GDF ou concessionnaires).

Ces contrôles seront faits conformément à l'article XII-B du CCAP.

Installations de chauffage

La saison de chauffe est comprise entre les dates du 1er octobre au 30 avril inclus, soit 212 jours, sauf disposition particulière ordonnée par un ordre de service. Cependant le principal du collège pourra pendant et en dehors de cette période, demander l’allumage, l’arrêt et la mise en route des installations avec un préavis de 48 heures.

Vérification et relevé des compteurs

Le titulaire fait assurer à ses frais, une fois par an, par un expert agréé conformément à la réglementation en vigueur, le contrôle du bon fonctionnement des compteurs dont il a la charge.
L’entretien des compteurs est à la charge de l’exploitant. En cas de défaillance ou de déréglage manifeste d’un compteur, ce dernier est tenu de le signaler d’urgence à la personne publique. Il dispose d’un mois pour sa remise en état ou son remplacement par un matériel similaire.

Relevés de compteurs :

· Compteurs d'énergie : Les compteurs d’énergie sont relevés par l’exploitant et consignés dans le livret de chaufferie.

· Compteurs d'eau : Les compteurs d'eau placés en sous-stations sont à la charge de l'exploitant et seront relevés à l’identique des compteurs d’énergie.

Equilibrages thermo hydraulique et aéraulique

L'équilibrage des installations est une obligation permanente de l'exploitant ; à ce titre, il doit :
· Assurer la charge technique et financière dans le cadre du présent marché, de manière à assurer l'uniformité des températures,

· Vérifier périodiquement les résultats par le contrôle des températures intérieures,

· Disposer d’enregistrements continus des températures, pour deux lieux, choisis en début de période de chauffe et définis en accord avec l’EPLE et le CG92,

· Transmettre mensuellement ces relevés de températures à l’EPLE et au CG92. 

· Eviter des écarts de température supérieurs à + 1°C,

· Maintenir les réglages inviolables,

· Informer immédiatement l’EPLE et le CG92 en cas de difficultés.

Cet équilibrage se fera par action sur les robinets, vannes ou tés de réglage en pieds de colonnes et sur chaque émetteur y compris plancher chauffant, sur les registres de réglage équipant les gaines après contrôle des températures dans les locaux chauffés et des écarts de température constatés sur le fluide caloporteur.

Il permettra à l’EPLE d'en vérifier l'efficacité par des relevés de température dans les locaux choisis en accord avec ses représentants. Ces relevés seront effectués contradictoirement par les parties et conformément aux usages, aux jours et heures fixés d'un commun accord, ils seront consignés dans un procès-verbal signé des parties.

L’exploitant procédera à une campagne annuelle de vérification des robinets de radiateurs et de purges des corps de chauffe.

Eau chaude sanitaire

Le titulaire doit maintenir pendant la période d’utilisation des locaux une température d’eau contractuelle à une valeur comprise entre 55 et 65°C. Une attention particulière sera portée aux conditions de production, de stockage et de distribution de l’ECS.

Le titulaire signalera à l’EPLE les éventuels bras morts non répertoriés.

Prestations non-conformes

La fourniture d’eau chaude sanitaire est considérée comme insuffisante, excessive ou interrompue si :
- La température de l’eau est inférieure à 55°C ou supérieure à 65 °C durant plus de quatre heures consécutives pendant les heures d’occupation

- La fourniture d’eau chaude sanitaire est interrompue plus de douze heures consécutives.

Traitement d'eau

L'exploitant assurera la conduite et l'entretien des installations de traitement d'eau y compris la fourniture et la mise en œuvre des produits de traitement :
· Le PH (potentiel hydrogène) de l’eau des réseaux de chauffage sera maintenu à une valeur de 10° F ;
· Le TH (titre hydrotimétrique) de l’eau chaude sanitaire adoucie à destination de la laverie, des fours pulsés, des sanitaires ou pour le remplissage de l’installation de chauffage sera réglé à 7°F en sortie des adoucisseurs.

· L’exploitant prendra en charge, le cas échéant, les appoints de chlore pour les appareils de traitement préventif de la légionellose.

L’eau froide utilisée pour la préparation des repas ne sera pas adoucie.

Des prélèvements d’eau, suivis d’analyses, en amont et en aval de chaque appareil de traitement et sur le retour d’eau chaude bouclé seront exécutés au moins une fois par an. Un duplicata de ces analyses sera inséré dans le livret de chaufferie.

L’état des canalisations sera constaté au moins une fois l’an par l'exploitant au moyen des tubes témoins aménagés sur l'installation.

Toutes les suggestions nécessaires devront être faites par l'exploitant à ce sujet. En fonction du résultat observé, des mesures seront prises à la diligence de l'exploitant. 

L'exploitant veillera au dégazage permanent des installations.
III.2 – Entretien courant

En tout état de cause, l'entretien courant, tel que défini au présent article, est considéré pouvoir être effectué par le personnel affecté normalement à la conduite, à la surveillance et à l’entretien des installations. Il ne requiert pas le remplacement de sous-ensembles ou ensembles complets qui sont imputables à la garantie totale. A ce titre, il est rappelé que l’exploitant a une obligation de résultat et qu’il lui appartient de fixer la fréquence de ces interventions de manière à obtenir les résultats fixés contractuellement.
Le Titulaire est tenu d’avoir en permanence, à proximité immédiate, un stock de pièces de rechange lui permettant d’assurer tous les dépannages et opérations d’entretien à sa charge. Il ne pourra donc se prévaloir d’un retard apporté à la livraison de quelconque de ces éléments pour échapper aux pénalités consécutives à une diminution de la qualité du chauffage ou à son interruption. La constitution de ce stock entraînera pour lui des frais financiers qu’il répercutera dans le prix de son offre. Il est précisé qu’à l’expiration du marché, l’EPLE restera propriétaire de ce stock.

L'exploitant assurera :
· L'entretien courant pour l'ensemble des installations thermiques, ainsi que le nettoyage, le maintien en parfait état de propreté des locaux mis à sa disposition,

· Les petites réparations, les réglages, les remplacements de petites pièces (fusibles, contacteurs, courroies, purgeurs, volants de robinets de radiateurs, thermomètres, etc.), le nettoyage, les graissages, la propreté, le ramonage des carneaux et cheminées, le maintien en parfait état de propreté de toutes surfaces d'échange,

· La mise au repos des installations pour les périodes de non utilisation.

Il tiendra à jour proprement :
· Un livret de chaufferie (décret n° 74.415 du 13 Mai 1974, article 10 du décret n° 98-817 du 11 septembre 1998). Le carnet de chaufferie permettra d’assurer la traçabilité des différentes opérations de contrôles et d’entretien exigées par la réglementation en vigueur, notamment celles prévues par le règlement de sécurité contre l’incendie, le Code du travail et le décret n° 98-833 du 16 septembre 1998 relatif aux contrôles périodiques des installations consommant de l’énergie thermique. Le carnet de chaufferie devra pouvoir être présenté à tout moment, dûment tenu à jour, par l’EPLE à la Commission de sécurité lors de ses visites tant programmées qu’inopinées,

· Un échéancier pour l'entretien et les visites systématiques du matériel confié, conformément à l’Annexe n°2.

Tout manquement aux conditions ci-dessus définies sera considéré comme un manquement grave aux obligations d'entretien entraînant droit à pénalités, comme précisé au titre du CCAP, pour non respect des engagements contractuels.

Mise au repos des installations

En dehors des périodes de chauffe (1 mai – 30 septembre), il assure également la mise au repos des installations, le nettoyage des locaux et des matériels, la remise en état ponctuelle, s'il y a lieu, du calorifugeage des conduites, le ramonage complet des carneaux et conduits de fumée, la vérification des pompes, le serrage des brides, des vannes et le remplacement des joints et garnitures, dans la totalité des installations.

Les réseaux de distribution et d'émission de chaleur, ainsi que les filtres et clapets, seront tenus en bon état d'entretien et l'exploitant assurera, s'il y a lieu, et sous son entière responsabilité, leur nettoyage, rinçage, protection et désembouage si nécessaire.

Hors de la période de chauffage, l'exploitant vérifiera par des visites systématiques, que les installations ne subissent aucune détérioration de quelque origine qu'elle soit. Les moteurs devront être nettoyés, graissés et mis à l'abri de la poussière.

Schémas des installations

L’exploitant veillera au maintien en chaufferie, sous-stations et locaux techniques de ventilation des schémas de principe des installations tenus à jour en permanence. Ces schémas seront de format A3 au minimum, plastifiés et affichés très visiblement sur un mur de la chaufferie. Les schémas absents ou incorrects doivent être signalés par l’exploitant au Conseil.
Traitement d’eau

Le titulaire assurera la maintenance de l’ensemble des équipements thermiques de production d’eau chaude sanitaire (échangeurs et/ou ballons de stockage y compris enveloppe, régulation, pompes de charge, organes de mesure et de contrôle, compteurs, tuyauterie, robinetterie, calorifuge) :
· Pompe de boucles y compris robinetterie

· Mitigeurs collectifs quelle que soit leur situation (en locaux techniques ou en parties privatives)

· Les réseaux de distribution et de bouclage tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des locaux techniques y compris organes de réglage et robinetterie jusqu’au et y compris le robinet d’arrêt de chaque appareil ou groupe d’appareils sanitaires. 

Au titre du marché, le titulaire assurera les opérations de maintenance préventive pour limiter le risque « légionellose » et en particulier :
	Opération
	Régularité

	Détartrage et désinfection des ballons de production d’eau chaude sanitaire
	Annuelle

	Purge des ballons
	Hebdomadaire

	Nettoyage des filtres sur l’arrivée d’eau
	Annuelle

	Nettoyage et désinfection des adoucisseurs et des installations de traitement
	Annuelle

	Nettoyage et désinfection des filtres, clapets et injecteurs
	Annuelle

	Traitement d’eau des installations (filmogène et anti-corrosion)
	Annuelle


Pour éviter l’entartrage, la température de l'eau chaude sanitaire sera maintenue en permanence à la température contractuelle de 55° C au départ des installations de production avec une tolérance de - 0° C, + 2° C.

Toutefois, pendant la période d'été, des interruptions pourront être tolérées, pour permettre à l'exploitant d'effectuer des travaux d'entretien nécessaires, à la charge pour lui de fixer, en accord avec l’EPLE, les dates de coupure et d'en aviser l’établissement, au minimum une semaine à l'avance, en lui indiquant la durée de l'arrêt prévu, qui ne pourra excéder quatre jours (4 jours) par an, par périodes de deux (2) journées consécutives.

En cas de litige, et à la demande de l’EPLE ou de l’AMO, l'exploitant installera, à ses frais un thermomètre à double enregistrement, afin de mesurer en permanence, la température de l'eau chaude sanitaire, à la sortie du préparateur et la température du circuit primaire de réchauffage à son entrée.

Les bandes enregistrées seront remises à l’EPLE avec copie à l’AMO.

Il est procédé au comptage volumétrique, par l'exploitant, de l'eau chaude distribuée, à l'aide des compteurs placés sur les réseaux d'alimentation en eau froide à l'entrée des préparateurs, avant bouclage.
Si cela s'avérait nécessaire pour la facturation, il pourrait être installé par le CG92, un compteur d’énergie sur le circuit primaire de préparation d'eau chaude sanitaire.
Cette éventualité ferait l'objet d'un avenant après accord entre l'EPLE et l’AMO.

Traitement d’air

Le remplacement des filtres en fonction de l’encrassement, des courroies pour les moteurs et, au moins conformément à la réglementation en vigueur, est pris en charge par l’exploitant au titre du P2.

Calorifuge

Le titulaire est responsable du bon entretient du calorifuge sur l’ensemble de l’installation. A ce titre il prend à sa charge le remplacement des installations dégradées, par un calorifuge de performance, a minima identique.

III.3 – Contrôles

Contrôles des installations de chauffage par combustion

L’exploitant réalisera les contrôles imposés par la réglementation et notamment ceux prévus par l’arrêté du 15 septembre 2009. L’exploitant procédera ou fera procéder par un organisme technique habilité, au minimum deux fois au cours de la saison de chauffe, à des mesures en chaufferie portant sur :
· La température des fumées à la buse ;
· La dépression au foyer et la buse sur les chaudières en dépression ;
· La pression à la buse sur les chaudières pressurisées ;
· L’analyse du CO2 à la buse ;
· L’analyse du CO à la buse éventuellement ;
· L’indice d’opacité des fumées à la buse (smoketest) ;
· L’analyse de l’O2.

Les résultats de ces analyses seront systématiquement consignés dans le livret de chaufferie. L’exploitant consignera dans le carnet de chaufferie les rendements instantanés mesurés, ainsi que le rendement saisonnier, calculé en fin de saison de chauffe.

Il est désormais réglementaire d’effectuer un contrôle de CO dans l’air ambiant au sein de la chaufferie et d’en alerter l’établissement suivant le taux :

– la teneur en CO est inférieure à 20 ppm (10 ppm à compter du 1er juillet 2014) :«La situation est normale »;

– la teneur en CO mesurée est comprise entre 20 ppm (10 ppm à compter du 1er juillet 2014) et 50 ppm : « Il y a anomalie de fonctionnement nécessitant impérativement des investigations complémentaires concernant le tirage du conduit de fumée et la ventilation du local » ;

· la teneur en CO mesurée est supérieure ou égale à 50 ppm : « Il y a un danger grave et imminent nécessitant la mise à l’arrêt de la chaudière et la recherche du dysfonctionnement avant remise en service.
Le collège pourra, par ailleurs, à tout moment, faire procéder par son personnel ou par un organisme habilité, à toutes vérifications et à tout contrôle des installations sans pour autant dégager la responsabilité de l’exploitant qui demeure pleine et entière.

Les frais engagés pour l’exécution de ces contrôles supplémentaires seront à la charge de l’exploitant s’ils démontrent une mauvaise conduite des installations ou le non-respect de la réglementation concernant la pollution atmosphérique, à la charge du collège dans le cas contraire.
Au vu de la puissance des chaudières, un contrôle de combustion trimestriel sur les chaudières est nécessaire si la puissance d’une chaudière dépasse les 400 kW, les mesures de NOx étant facultative.
Respect des températures réglementaires

Il est rappelé la nécessité de respecter la réglementation relative à la limitation de la température de chauffage.  Les articles R. 131-19, R. 131-20, R. 131-21, R. 131-22 et R.131-23 du code de la construction et de l’habitation définissent les limites supérieures de température de chauffage autorisées pendant les périodes d’occupation et d’inoccupation des locaux.

La fourniture de chaleur est considérée comme insuffisante ou excessive si, la température intérieure diffère de la température contractuelle, des valeurs définies ci-après :
· La température moyenne intérieure diffère de la température contractuelle de 2°C au moins pendant une période continue de vingt-quatre heures ; 

· La température moyenne intérieure diffère de la température contractuelle de 1°C au moins pendant une période continue de quatorze jours. Les températures intérieures relevées pendant les délais éventuellement prévus pour passer d'un régime à l'autre ne sont pas prises en compte.

· Les insuffisances ou excès définis ci-dessus sont sanctionnés par une pénalité pour chaque jour où ils ont été constatés. Le montant journalier de cette pénalité est défini au CCAP.

En vue d'assurer un contrôle permanent des températures, l'exploitant fournira, à ses frais, les appareils mobiles de contrôle pour toute la durée du présent contrat. Ces vérifications de température seront faites par l’exploitant à l’aide de thermomètres enregistreurs de type numérique avec un minimum de 2 enregistreurs par collège, ainsi qu’un enregistreur sur les températures de distribution ECS (départ et retour). L’intervalle choisit entre deux mesures est fixé à 10 minutes.

L’exploitant remettra au principal du collège, ou à son représentant, ainsi qu’au CG92 les relevés de température sur fichier informatique, permettant de suivre les conditions d’exploitation des installations.

Les contrôles de température, dans les locaux désignés, sont effectués contradictoirement entre les deux parties à des dates fixées par l’EPLE. Les valeurs constatées et visées par l'occupant des lieux ou son représentant, pourront sur demande verbale de l’EPLE ou de l’AMO, être consignées sur le cahier de chaufferie.

En cas de litige, et à la demande de l’EPLE ou de l’AMO, l'exploitant installera à ses frais, et pendant toute la durée du litige, un thermomètre à double enregistrement, afin de mesurer en permanence la température départ réseau et la température extérieure. Les bandes enregistrées seront remises à l’EPLE avec copie à l’AMO.

De plus, l’EPLE se réserve le droit d'exécuter tout contrôle à sa convenance.

Cas particuliers : locaux rafraîchis

Traitement d'eau

L’exploitant procède à des contrôles réguliers et approfondis des installations de traitement d’eau, suivant l’échéancier donné ci-dessous. Les résultats de ces contrôles seront consignés dans le cahier de chaufferie.

	Opérations
	Régularité

	Analyses Physico-chimiques :
• TH adoucisseur (4 fois/an)

• PO4 (3-) Si O4 (2-) en amont du filmogène (1 fois par an)

• PO4 (3-) Si O4 (2-) en retour de boucle (1 fois par mois)

• Cl- et Na+ en aval de l’adoucisseur (4 fois par an)

• Toute analyse complémentaire qui s'avérerait nécessaire
	Trimestrielle

Annuelle

Mensuelle

Trimestrielle



	Contrôle des manchettes témoins
	Annuelle

	Contrôle des débits de bouclage
	Annuelle

	Contrôle des températures de production, de distribution et aux points de puisage
	Mensuel

	Relevé des volumes d’eau consommés
	Mensuel


Disconnecteurs

L’exploitant prendra en charge les opérations d’entretien et de vérification du bon fonctionnement des disconnecteurs propres aux installations de chauffage ou de production d’eau chaude sanitaire. Conformément à la réglementation en vigueur, les disconnecteurs à zone de pression réduite contrôlable seront vérifiés deux fois par an par du personnel habilité. La date, le nom et la signature du contrôleur, les résultats du contrôle, seront portés sur le livret de chaufferie.

Prévention des risques de légionellose

Au titre de la prévention de la légionellose, l’exploitant mettra en œuvre les préconisations des circulaires du Ministère de la Santé et du règlement sanitaire type départemental des Hauts-de-Seine, notamment :
· Circulaire DGS n° 97/311 du 24 avril 1997 relative à la surveillance et à la prévention de la légionelle,

· Circulaire DGS n° 98/771 du 31 décembre 1998 relative à la mise en œuvre de bonnes pratiques d’entretien des réseaux d’eau dans les établissements de santé et aux moyens de prévention du risque lié aux légionelles dans les installations à risque et dans celles des bâtiments recevant du public ( ERP),

· Arrêté préfectoral du 27 février 2001 – Hauts-de-Seine (92) – Prévention de la légionellose dans les établissements recevant du public.

Les températures de départ et de bouclage de l’eau chaude sanitaire seront contrôlées avec soin de façon à être maintenues à une température de départ de l’ordre de 55 °C et de 50°C en retour de bouclage. Les différentes opérations effectuées sur les réseaux d’eau chaude sanitaire seront impérativement consignées dans le livret de chaufferie. 

L’exploitant de chauffage réalisera deux (2) contrôles par an de concentration en légionnellas sur les circuits eau chaude sanitaire, dont les résultats seront communiqués à l’EPLE et portés sur le livret de chaufferie.
En cas d’anomalie, l’exploitant préviendra immédiatement l’EPLE, le CG92 et l’AMO.

L’exploitant consignera les installations ECS concernées et mettra en œuvre la procédure de désinfection appropriée jusqu’à ce que la concentration soit inférieure au seuil réglementaire de 1 000 UFC/litre. L’exploitant informera alors l’EPLE, le CG92 et l’AMO que les installations sanitaires concernées peuvent être remises à la disposition des usagers. 

Traitement d’air

Les débits en m3/h devront être conformes à la réglementation applicable selon la destination des locaux (classes, ateliers SEGPA, bureaux, logements, cuisine, gymnases, etc.). En cas de non-conformité le titulaire doit en avertir l’EPLE et le CG92.

III.4 – Rapports avec le titulaire du P3
Dans le cas où l’entretien et la conduite des installations (P2), ainsi que la garantie totale (P3) ne sont pas pris en charge par une même entreprise, l’entreprise en charge du P2 sollicitera celle chargée du P3 autant que de besoin, par appel téléphonique confirmé par télécopie. Cette demande fera également l’objet d’une transmission à l’AMO et au CG92 pour le remplacement des matériels défectueux. Les éventuels litiges sur le bien fondé des demandes ou la qualité de la conduite et de l’entretien dont pourrait faire état l’entreprise chargée du P3 à l’encontre de celle chargée du P2 seront traités par l’AMO, l’EPLE et le CG92 étant informés par ce dernier.

Le titulaire du P2 mettra en œuvre la traçabilité en portant le détail des opérations effectuées par le P3 sur le livret de chaufferie.

III.5 – Rapports et attestations

En plus de leur consignation sur le livret de chaufferie, les prestations suivantes, exécutées au cours du premier semestre et avant le 30 juin, feront l’objet de rapports et attestations, documents qui seront annexés au registre de sécurité de l’établissement et présentés aux commissions de sécurité lors de leurs passages :
· Vérification annuelle des installations électriques en chaufferie, sous-stations et locaux techniques ;
· Vérification des installations gaz ;
· Vérification des disconnecteurs ;
· Attestation de ramonage ;
· Contrôle des combustions et calcul des rendements des chaudières ;
· Les résultats des contrôles légionelles ;
· Analyse des températures sur l’établissement ;
· Résultats des mesures physico-chimiques effectuées sur les installations ;
· Les relevés des compteurs ;
· Le bilan des produits de traitement utilisés 

En fin de saison de chauffe et avant la date du 15 juin de chaque année d’exploitation, le titulaire produira un rapport d’activité en trois exemplaires, qu’il remettra à l’EPLE, à l’AMO ainsi qu’au CG92. Il contiendra les éléments suivants :
· Matériels installés (Inventaire, changement intervenus, état de vieillissement) ;
· Relevés de fonctionnement (consommation énergétique, températures, …) ;
· Incidents (Dates, natures, origines, bilan par installation, …) ;
· Contrôles réglementaires ;
· Evolution souhaitable des installations

III.6 – Personnel d'exploitation

Comme il a été indiqué à l'article VIII du CCAP, l'ensemble des prestations dues au titre du présent article, sera exécuté par le personnel de l'exploitant ou par des sous-traitants sous le contrôle de l’exploitant, affectés à l'exécution des obligations contractuelles du présent marché.

L'exploitant aura l'obligation de remettre à l’EPLE, le nom et la qualification professionnelle du personnel affecté.

En dehors des urgences et lors de chaque visite, le personnel affecté se présentera à la gestionnaire de l’EPLE.

En période scolaire, l'exploitant sera responsable, vingt quatre heures sur vingt quatre, sept jours sur sept, de la continuité du service, et devra organiser les astreintes en conséquence. Dans le cas des établissements dont les logements de fonction sont alimentés par de l’eau chaude sanitaire produite par les installations de l’EPLE, l’exploitant sera responsable de la continuité du service 365 jours par an, 24h/24.

A l’entrée en vigueur du contrat, il communiquera à l’EPLE, au CG92 et à l’AMO, une note sur laquelle figureront les coordonnées de ses responsables à joindre en cas d’urgence.

L’EPLE se réserve le droit d'exiger le remplacement de tout personnel qui ne donnerait pas satisfaction.

ARTICLE IV – Obligations de l’EPLE

Les caractéristiques techniques de l'installation sont précisées en annexe 4 du présent document et feront l’objet d’un relevé informatique fourni par le CG92, consigné sur CD-ROM.

L’EPLE met à la disposition de l'exploitant, à titre gratuit, pendant toute la durée d'exécution du marché, les locaux des chaufferies, sous-stations, soutes et locaux techniques des installations thermiques, de ventilation et de rafraîchissement.

L’EPLE s’interdit d’utiliser à d’autres fins les locaux et installations mis à la disposition de l’exploitant.

Le CG92 doit maintenir le clos et couvert des locaux mis à la disposition de l'exploitant, conformément aux règlements de police et d'assurance.

Il devra, en outre, assurer à ses frais, le maintien et la mise en conformité des locaux, suivant la règlementation en vigueur.

La fourniture de l'eau froide et de l'électricité n'est pas à la charge de l'exploitant. 

Toutefois, si la consommation d’eau devenait anormale et si la responsabilité en incombait à l’exploitant (fuite non traitée, appoint d’eau ouvert), cette consommation excessive serait retenue sur le montant P2 au prix réel du m3 d’eau froide. 

ARTICLE V – Garantie des températures

L’EPLE fournira à l’exploitant, en début de saison de chauffage, un planning d'utilisation des locaux de manière à ce que ce dernier programme au mieux les régulations. Il ajustera précisément les températures intérieures à maintenir dans les locaux et procédera à une gestion fine de l’intermittence, permettant de réaliser des économies d’énergie.

Tant que la température extérieure ne s'abaissera pas au-dessous –7° C (température de base), l'exploitant s'engage à maintenir dans les locaux, les températures intérieures contractuelles définies en Annexe n°1.

Elles s'entendent en régime établi, portes et fenêtres fermées, locaux secs, meublés et occupés suivant leur destination et pour une vitesse des vents normale. Les régimes de marche seront réglés soigneusement en fonction de la température extérieure et de l'utilisation des locaux.

Lorsqu'un local ou un groupe de locaux est inoccupé temporairement, l'exploitant doit, si l’EPLE lui en fait la demande et sous réserve que les caractéristiques de l'installation le permettent, y maintenir un régime de température correspondant à la sécurité contre le gel des installations et au maintien en bon état des locaux.

L’EPLE a la faculté de demander à l’exploitant, par appel téléphonique effectué 48 heures à l’avance et confirmé par télécopie ou par courriel, de supprimer pour une certaine durée le régime de ralenti, afin de bénéficier d’un chauffage normal lors de la tenue des conseils d’administration ou de réunions hors horaires scolaires. 

Lorsque la température extérieure s'abaissera au-dessous de la température de base, l'exploitant assurera le meilleur chauffage compatible avec la puissance des installations, leur mode de fonctionnement et le bon entretien des appareils, ainsi que leur sécurité de marche.

Les contrôles, s'il y a lieu, seront faits contradictoirement dans les locaux-témoins, désignés par l’EPLE, au centre de la pièce, à 1,50 m du sol.

L’EPLE et l’AMO pourront, en accord avec l'exploitant, rechercher les régimes de chauffe les plus économiques, en fonction des conditions climatiques, et plus particulièrement rechercher les régimes intermittents les plus économiques, en intersaison (début et fin de saison de chauffe).

Nota Bene : les locaux poubelles équipés d’installations type split system font partie des locaux rafraîchis. Ces locaux sont maintenus à une température de l’ordre de 14°C.

Les rafraîchissements des locaux serveurs informatiques fonctionnent sous le contrôle de leur régulation de façon à ne pas dépasser une température de 30°C.

La période de fonctionnement des autres locaux rafraîchis est prévue du 1er avril au 30 septembre. Il n’est pas exigé de garantie de température. En cas de nécessité particulière, ces périodes pourront être modifiées à la demande de l’EPLE.

En fonction des conditions climatiques, l’exploitant assurera pendant les heures d’occupation des locaux scolaires une température ambiante de l’ordre de 25/27°C dans la mesure où les puissances installées des installations de rafraîchissement le permettent.

ARTICLE VI – Visites systématiques

Une visite des installations pourra avoir lieu au début et à la fin de la saison de chauffage conjointement avec un représentant de l’EPLE et/ou du AMO et le responsable de l'exploitation du titulaire du marché.

De plus, à la demande de l’EPLE, une réunion de travail pourra avoir lieu dans l’établissement en cours de saison de chauffe pour analyser le déroulement de la saison de chauffage et traiter les problèmes d'exploitation éventuels. L'exploitant devra être impérativement représenté par une autorité responsable apte à prendre toute décision immédiatement.

ARTICLE VII – Modifications des installations et des bâtiments

En cas de modification des installations ou des bâtiments entraînant une diminution ou une augmentation des besoins calorifiques des bâtiments, une renégociation des éléments contractuels, entérinée par un avenant au marché, aura lieu entre les parties contractantes avec participation de l’AMO. En cas de désaccord, le présent marché sera résilié de fait, à la fin d'exercice annuel de gestion, sans indemnité, à l'initiative de l'une ou l'autre des parties, par simple lettre recommandée avec accusé de réception, constatant le désaccord.

Il est précisé que le CG92 s'oblige à informer l'exploitant de toute modification qu'il apporterait aux installations ou aux bâtiments faisant l'objet du présent marché.

Le CG92 se réserve également le droit d'installer un système G.T.C. (Gestion Technique Centralisée) sans que l'exploitant puisse s'y opposer et sans que cela remette en question l'application du présent marché.

Fait à ………………………… en trois exemplaires originaux, le ………………………

	L'EXPLOITANT
	
	L’E.P.L .E.

	Mention manuscrite « lu et approuvé »
tampon et signature


	
	Mention manuscrite « lu et approuvé »
tampon et signature




ANNEXE I – Régimes et températures ambiantes contractuelles de chauffage

Température extérieure de base contractuelle : -7°C

Régime normal

	Locaux scolaires : de 7h30 à 19h30 du lundi matin au vendredi soir

	Classes, permanence, CDI
	19°C

	Dépôts
	16°C

	Locaux médicaux et sociaux
	22° C

	Circulations, sanitaires, halls
	16° C

	Administration, loge
	19°C

	Salles polyvalentes, restaurants
	19°C

	Cuisine, laverie
	16° C

	Locaux poubelles rafraîchis
	14°C

	Réserves cuisine
	5°C

	Vestiaires, sanitaires
	19° C

	Ateliers, SEGPA
	19°C

	Classes et autres locaux
	19° C

	Gymnase
	16° C

	Gymnase (vestiaires, sanitaires)
	19°C

	Piscine
	27°C


	Logements raccordés sur le chauffage collectif : toute la semaine, de 5h00 à 23h00

	Séjour
	20° C

	Chambres
	19° C

	Cuisine
	19° C

	Entrée, dégagement
	19° C

	Salle de bains, salle d’eau
	22° C


Régime ralenti

Le régime ralenti du chauffage est programmé la nuit, les fins de semaine, en période de congés scolaires.

Durant les périodes d’absence supérieure à 48 heures, les températures ambiantes sont ramenées à :
· Locaux scolaires : 8 °C

· Logements : baisse des températures ambiantes normales de 2°C de 23h00 à 5h00

NOTA : L’exploitant a pour obligation de prendre toutes dispositions utiles s’agissant de la programmation des régulateurs pour que les températures ambiantes contractuelles soient rétablies dès 7h 30, en sortie du régime ralenti, pour la reprise des cours.

Planning d’occupations par zone

	Zones
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi
	Samedi
	Dimanche

	
	Matin
	Soir
	Matin
	Soir
	Matin
	Soir
	Matin
	Soir
	Matin
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	Matin
	Soir
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	Périodes de vacances scolaires
	Du
	
	Au
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Vacances de la toussaint
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Vacances de noel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Vacances d'hiver
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	Vacances d'été
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE II – Prestations d’entretien
NOTE LIMINAIRE : La présente annexe énumère les prestations susceptibles d’être exécutées au titre du P2. Le prix P2 couvre non seulement la conduite, la surveillance, le réglage, le nettoyage, l’entretien courant et les petites réparations des différents matériels mais aussi le remplacement des petites fournitures. Cette liste est indicative et a été rédigée pour les installations les plus fréquemment rencontrées. Elle ne préjuge ni de prestations complémentaires éventuelles ni de prestations relatives à des techniques de chauffage particulières (solaire, géothermie, cogénération, pompes à chaleur, etc.).

Certains matériels susceptibles d’être installés en chaufferie mais non spécifiques au chauffage (ex : groupes électrogènes, onduleurs, etc.) ne ressortent pas de la présente liste et font l’objet de contrats spécifiques.

Enfin, il est rappelé que les contrats de chauffage sont des marchés à obligation de résultats. Par conséquent, tous les moyens nécessaires tant humains que matériels devront être mis en œuvre par l’exploitant de chauffage pour obtenir lesdits résultats.

	
	
	

	NATURE DES PRESTATIONS
	 
	OBSERVATIONS

	
	
	

	Renseignement du livret de chaufferie
	
	Après toute intervention sur les installations

	
	
	

	REGLEMENT DE SECURITE CONTRE L’INCENDIE
	
	Art CH 58

	
	
	

	- brûleurs et foyers ;
	
	A consigner impérativement sur le livret de chaufferie

	- dispositifs de protection et de régulation ;
	
	

	- étanchéité des appareils et des canalisations d’alimentation en combustibles liquides ou gazeux, et en fluide frigorigène. 
	
	

	
	
	

	COMBUSTIBLES GAZEUX
	
	

	Surveillance des postes de détente et de comptage, de l’appareillage de sécurité, surveillance et réglage de la pression de détente
	
	

	Contrôle d’étanchéité des canalisations gaz, vérification des organes de sécurité gaz (en particulier, vanne d’arrêt d’urgence, électrovannes gaz, systèmes de détection gaz et l’ensemble des autres éléments de la chaîne de sécurité, surveillance de la pression de détente 
	
	

	
	
	

	CHAUDIERES
	
	

	Vérification de fonctionnement
	
	

	Contrôle de température départ et retour
	
	

	Contrôle et relevé de consommation de combustible
	
	

	Contrôle et réglage du débit de combustible, contrôle et réglage du débit et de la pression de l’air comburant, contrôle et réglage de la pression au foyer, contrôle et réglage de la combustion, analyse et mesure de la température des gaz, état de la flamme, réglage des thermostats, limiteurs de sécurité : contrôle des thermostats, pressostats, niveau, contrôle de fonctionnement et tarage des soupapes
	
	

	Permutation chaudière
	
	

	Vérification des joints
	
	

	Contrôle briquetage ou garnissage
	
	

	Protection à la mise à l'arrêt
	
	

	Révision générale
	
	

	Vérification des soupapes
	
	

	Reprise de peinture
	
	

	
	
	

	CIRCUITS DE FUMEES
	
	

	
	
	

	Ramonage des carneaux et cheminées
	
	- Art Ch 57 du règlement de sécurité contre l’incendie

	
	
	- A consigner impérativement sur le livret de chaufferie

	Ramonage (ou nettoyage) des conduits de gaz de combustion des chaudières
	
	

	Examen de l’émission en sortie de cheminée : couleur des fumées, absence de panache, absence de fumerons
	
	

	Opacimètre : relevé des indications, étalonnage et maintien en état
	
	

	Contrôle de la température des sorties des fumées
	
	

	Contrôle de : Etat des conduits (fissuration, corrosion, étanchéité), état du convergent, état de l’assise, état du haubannage, balisage, paratonnerre
	
	

	
	
	

	BRULEURS
	
	

	
	
	

	Contrôle de l'état et du fonctionnement (fuites)
	
	

	Contrôle et réglage des électrodes
	
	

	Nettoyage des filtres et gicleurs
	
	

	Vérification cellules photorésistances ou électrodes de contrôle de flamme
	
	

	Vérification étanchéité raccords et vannes
	
	

	Contrôle : les contacts électriques, boite de contrôle, relais, volet d'air, turbine, pompes
	
	

	Réglage brûleur (CO2, CO, 02, fumées), contrôle des rendements
	
	Décret n° 98-817 

	Calcul du rendement des chaudières
	
	Contrôles à porter sur le livret de chaufferie

	Contrôle étalonnage des aquastats
	
	

	Contrôle étalonnage des pressostats
	
	

	Contrôle étalonnage des thermostats
	
	

	Nettoyage général et graissage des parties tournantes
	
	

	Remplacement des électrodes d’allumage, thermostat, flexibles, manomètres, accouplement d’entraînement, gicleurs
	
	Si besoin

	
	
	

	ECHANGEUR
	
	

	
	
	

	Contrôle du fonctionnement manomètres-thermomètres
	
	

	Contrôle des pressions entrées et sorties
	
	

	Contrôle température et débits des condensats
	
	

	Détartrage, nettoyage interne et réfection des joints
	
	

	Contrôle et nettoyage des purgeurs thermostatiques
	
	

	Réfection des joints de tampons de visite
	
	

	Contrôle du fonctionnement et étanchéité des soupapes
	
	

	Contrôle étanchéité faisceaux tubulaires
	
	

	Contrôle du détendeur
	
	

	
	
	

	EXPANSION
	
	

	
	
	

	Vase sous pression : contrôle du fonctionnement du groupe de sécurité, vérification de l’état de la membrane, contrôle de la pression d’azote ou d’air, recharge d’azote
	
	

	Avec compresseur et pompes de maintien de pression : 
	
	

	Vérification des niveaux :
	
	

	bâche et correction si nécessaire
	
	

	vase et correction si nécessaire
	
	

	réservoir tampon
	
	

	Vérification du compresseur : (Pneumatex par exemple)
	
	

	Huile
	
	

	Clapets
	
	

	étanchéité soupape
	
	

	purge réservoir
	
	

	collage soupape
	
	

	tube de raccordement hydraulique
	
	

	Vérification des sécurités :
	
	

	niveau maxi
	
	

	niveau mini
	
	

	pression avec corrections éventuelles
	
	

	nettoyage des voyants de niveaux
	
	

	vérification des pressostats
	
	

	vérification et nettoyage des clapets de décharge
	
	

	Contrôle de fonctionnement des pompes, réglage des manostats, contrôle et réglage des soupapes de décharge ou déverseurs, vérification des niveaux de contrôle : réglage, vérification, purge.
	
	

	
	
	

	REGULATIONS
	
	

	
	
	

	Contrôle et réétalonnage de l'ensemble de la régulation conformément aux spécifications du fabricant
	
	

	Contrôle des garnitures d'étanchéité de la vanne 3 voies
	
	

	Vérifications des consignes
	
	

	Etablissement et contrôle de la loi de correspondance automatique températures fluides/température extérieure : corrections annuelles
	
	

	Contrôle de l’action de la régulation
	
	

	Paramétrage des automates et mise à jour des logiciels
	
	

	Essais des télécommandes et des téléréglages, contrôle des commandes locales et à distance
	
	

	
	
	

	
	
	

	POMPES DE CIRCULATION
	
	

	
	
	

	Pompes à axe horizontal (sur socle)
	
	

	Contrôle de l'état de fonctionnement
	
	

	Contrôle des pressions amont et aval
	
	

	Graissage et vérification
	
	

	Permutation des pompes
	
	

	Relevé intensité
	
	

	Resserrage des contacts sur bornes
	
	

	Contrôle des presse-étoupes
	
	

	Resserrage modéré des presse-étoupes
	
	

	Remplacement des garnitures
	
	

	Révision générale avec alignement moteur/pompe
	
	

	Pompes à axe vertical
	
	

	Contröle de l'état de fonctionnement
	
	

	Contrôle des pressions amont et aval
	
	

	Graissage et vérification
	
	

	Permutation des pompes
	
	

	Relevé intensité
	
	

	Resserrage des contacts sur bornes
	
	

	Contrôle des presse-étoupes
	
	

	Resserrage modéré des presse-étoupes ou contrôle de garniture mécanique et remplacement éventuel
	
	

	Vérification de la butée basse
	
	

	Révision générale
	
	

	
	
	

	
	
	

	ELECTRICITE
	
	

	
	
	

	Vérification complète de l’installation électrique
	
	Article EL 14 du règlement de sécurité

	Examen visuel des tableaux, essai des lampes
	
	

	Remplacement des voyants et hublots
	
	NFC 15-100

	Nettoyage des contacts des armatures (discontacteurs bruyants)
	
	Code du travail

	Dépoussiérage des tableaux
	
	

	Resserage de la visserie, vérification des connexions
	
	

	Vérification de l'état des bobines de relais
	
	

	Réglage des thermiques en fonction de l'intensité absorbée par les moteurs et matériels branchés en aval
	
	

	Essais mécaniques des disjoncteurs
	
	

	Vérification des tringleries
	
	

	Contrôle d'isolement des armoires
	
	

	Contrôle d'isolement des moteurs
	
	

	Contrôle d'isolement des différents matériels par rapport à la terre
	
	

	Vérification des résistances des mises à la terre
	
	

	Visite complète (par roulement), des moteurs électriques
	
	

	Contrôle du circuit 24 volts
	
	

	Contrôle des dispositifs de protection contre les surintensités
	
	

	Contrôle des dispositifs de protection contre les contacts indirects
	
	

	
	
	

	ECLAIRAGE
	
	

	
	
	

	Remplacement de tubes, ampoules, fusibles, interrupteurs
	
	

	Surveillance des circuits apparents
	
	Si nécessaire

	Vérification de l’éclairage normal et de secours, et remplacement des ampoules
	
	Si nécessaire

	
	
	

	
	
	

	EVACUATION DES EAUX USEES
	
	

	
	
	

	Contrôle de fonctionnement des pompes de relevage
	
	

	Débouchage des évacuations
	
	Si besoin

	Curage des puisards
	
	Si besoin

	Remplacement des flotteurs
	
	Si besoin

	
	
	

	VANNES – ROBINETTERIE – FILTRES- ALIMENTATION EN EAU
	
	

	
	
	

	Vérification de l'étanchéité des vannes et robinets
	
	

	Vérification des joints et presse-étoupes avec resserrage ou remplacement éventuel
	
	

	Manœuvre et graissage des vannes et robinets
	
	

	Elimination des dépôts par nettoyage et brossage puis graissage
	
	

	Nettoyage des clapets anti-retour
	
	

	Nettoyage des filtres
	
	

	Vérification et entretien des disconnecteurs deux fois par an 
	
	Règlement sanitaire départemental

	
	
	A consigner sur le livret de chaufferie

	Relevé des consommations d’eau froide, vérification de compteur, contrôle et réglage de la pression d’alimentation en eau, visite de filtre avant compteur
	
	

	
	
	

	REGLEMENT DE SECURITE CONTRE L’INCENDIE
	
	

	
	
	

	Entretien des filtres
	
	Art CH 39

	
	
	A consigner dans le livret de chaufferie

	
	
	

	VENTILATEURS de SOUFFLAGE et d’EXTRACTION
	
	

	
	
	

	Vérification de l'échauffement des moteurs
	
	

	Vérification de l'échauffement des paliers et roulements
	
	

	Vérification de l'encrassement des grilles d'aspiration
	
	

	Vérification de l'état et de la tension des courroies puis réglage ou remplacement éventuel
	
	

	Vérification de l'alignement des poulies
	
	

	Vérification et reprise des alignements moteurs et ventilateurs
	
	

	Vérification du serrage de la boulonnerie de fixation
	
	

	Vérification du clavetage des poulies et turbines
	
	

	Graissage des paliers et des roulements
	
	

	Vérification de l'état des paliers et des roulements
	
	

	Lessivage des turbines et des volutes
	
	

	Vérification du fonctionnement des leviers des registres
	
	

	Vérification des débits
	
	selon réglementation

	Contrôle du fonctionnement des servomoteurs et des motoréducteurs
	
	

	Lubrification de la tringlerie et des axes
	
	

	Nettoyage et dépoussiérage de l'intérieur des caissons
	
	

	Resserrage des vis de blocage des lames
	
	

	Nettoyage et dépoussiérage des lames
	
	

	Vérification des peintures et revêtements intérieurs
	
	

	Avec pour les Centrales de traitement d’air
	
	

	Nettoyage des filtres
	
	Au minimum

	Appoint en liquide frigorigène
	
	Si besoin

	Remplacement des cellules
	
	Si besoin

	Remplissage des siphons de batterie
	
	Si besoin

	Nettoyage de la batterie
	
	

	Nettoyage des séparateurs
	
	

	Vérification de l’évacuation des condensats
	
	

	Remplacement des séparateurs
	
	Si besoin

	Contrôle de la tension des courroies
	
	

	Lubrification des volets de la tringlerie et des axes
	
	

	Vérifications des organes de sécurité
	
	à chaque intervention

	Vérification étanchéité du circuit 
	
	à chaque intervention

	Propreté et niveau de remplissage du système de lubrification
	
	

	
	
	

	BATTERIES
	
	

	
	
	

	Vérification de l'état de la batterie et de son étanchéité
	
	

	Contrôle des températures amont et aval
	
	

	Vérification de la propreté et du colmatage par mesure de la perte de charge
	
	

	Dépoussiérage à l'aspirateur et nettoyage si nécessaire, à l'eau additionnée de détergent
	
	

	Contrôle de la régulation de la batterie
	
	

	
	
	

	VENTILO-CONVECTEURS-AEROTHERMES
	
	

	
	
	

	Vérification des débits
	
	

	Vérification de l'état des batteries et de leur étanchéité
	
	

	Vérification de la propreté et du colmatage des batteries
	
	

	Contrôle du bon fonctionnement de la régulation des ventilo-convecteurs
	
	

	Changement des filtres
	
	

	Nettoyage des filtres régénérables
	
	

	Graissage des parties tournantes
	
	

	Vérification des composants électriques
	
	

	Nettoyage et dépoussiérage de l'intérieur des aérothermes
	
	

	Resserage des vis de serrage des lames
	
	

	
	
	

	FILTRATION
	
	

	
	
	

	Contrôle du dérouleur automatique
	
	

	Graissage des paliers
	
	

	Graissage de l'entraînement
	
	

	Contrôle de la programmation de changement de plan filtrant
	
	

	Contrôle de la perte de charge des filtres
	
	

	Changement du rouleau de filtre
	
	

	
	
	

	NETTOYAGE-PEINTURE-CALORIFUGE
	
	

	
	
	

	Reprise de peinture (couleurs conventionnelles) robinets
	
	si besoin

	Reprise de peinture (couleurs conventionnelles) tuyauteries
	
	si besoin

	Nettoyage local : fourniture des produits de nettoyage, maintien en état de propreté, vérification des ventilations hautes et basses, vérification des accès, vérification de la signalétique, évacuation des déchets 
	
	

	Contrôle et reprise de calorifuge et revêtement sur appareils, canalisations, générateurs
	
	

	
	
	

	COMPTAGE D’ENERGIE THERMIQUE
	
	

	
	
	

	Contrôle :
	
	

	Consommation d’énergie thermique
	
	

	Fonctionnement du poste de comptage
	
	

	Etat des sondes, capillaires, mesureur, intégrateur
	
	

	Niveau d’huile dans les doigts de gant des sondes
	
	

	chaudes et froides
	
	

	Contrôle du compteur
	
	

	
	
	

	
	
	

	INSTALLATION D'EAU CHAUDE SANITAIRE
	
	

	
	
	

	RESEAUX EAU CHAUDE SANITAIRE
	
	

	
	
	

	Contrôle des températures départ et retour des réseaux eau chaude sanitaire, de l’écart des températures départ et retour recyclage
	
	Prévention légionellose, à porter sur le livret de chaufferie

	
	
	

	ECHANGEURS
	
	

	
	
	

	Contrôle du fonctionnement manomètres et thermomètres
	
	

	Contrôle des pressions entrées et sorties
	
	

	Détartrage, nettoyage interne et réfection des joints
	
	Prévention légionellose, à porter sur le livret de chaufferie

	Réfection des joints de tampons de visite
	
	

	Contrôle du fonctionnement des soupapes et de leur étanchéité
	
	

	Contrôle de la concentration en légionnella
	
	2 fois par an
A porter sur le livret de chaufferie
Informer l'EPLE des résultats
Mettre en œuvre les mesures nécessaires en cas de dépassement des seuils réglementaires

	
	
	

	BALLONS
	
	

	
	
	

	Dégazage manuel
	
	

	Détartrage, nettoyage interne et réfection des joints
	
	Prévention légionellose, à porter sur le livret de chaufferie

	Contrôle étanchéité de l'ensemble et du faisceau
	
	

	Contrôle du fonctionnement des soupapes et de leur étanchéité
	
	

	
	
	

	REGULATIONS
	
	

	
	
	

	Contrôle du fonctionnement normal par action sur les organes pilotes
	
	

	Resserage des raccords électriques
	
	

	Réglage des fins de course servomoteur
	
	

	Contrôle étalonnage point de consigne et température de production
	
	

	Maintien en état des presse-étoupes de vanne de régulation
	
	

	Graissage des moteurs
	
	

	Remplacement des voyants
	
	

	
	
	

	POMPES DE CHARGE ET DE RECYCLAGE
	
	

	
	
	

	Contrôle de l'état de fonctionnement
	
	

	Contrôle des pressions amont et aval
	
	

	Graissage et vérification
	
	

	Permutation des pompes
	
	

	Relevé intensité
	
	

	Resserrage des contacts sur bornes
	
	

	Contrôle des presse-étoupes
	
	

	Resserrage modéré des presse-étoupes
	
	

	Remplacement des garnitures
	
	

	Révision générale avec alignement moteur/pompe
	
	

	
	
	

	
	
	

	TRAITEMENT DE L'EAU
	
	

	
	
	

	ADOUCISSEMENT
	
	

	Contrôle de la régénération (temps et qualité)
	
	DTU 60.1

	Vérification des caractéristiques des eaux traitées
	
	Règlement sanitaire départemental

	Vérification de l'appareillage de dosage et réglage :
	
	

	pompe doseuse
	
	

	compteur d'impulsion
	
	

	Vérification des caractéristiques des produits injectés
	
	

	Approvisionnement en sel
	
	Si nécessaire

	Nettoyage et remplissage du bac à sel
	
	Si nécesaire

	Désinfection des résines
	
	Si nécessaire

	Mesure du TH de l’eau brute
	
	A la prise en charge des installations

	Nettoyage des bacs à produits, enlèvement des dépôts
	
	

	Rapport d'ensemble sur la qualité et les analyses des eaux
	
	

	Résultats des analyses à porter sur le livret de chaufferie
	
	

	
	
	

	
	
	

	SURPRESSEURS
	
	

	
	
	

	Contrôle des pressions amont et aval
	
	

	Graissage et vérification
	
	

	Permutation des pompes
	
	

	Relevé intensité
	
	

	Resserrage des contacts sur bornes
	
	

	Contrôle des presse-étoupes
	
	

	Contrôle des sécurités
	
	

	Contrôle des niveaux dans le réservoir tampon
	
	

	
	
	

	UNITES DE RAFRAICHISSEMENT split system ou autres
	
	

	
	
	

	Unité intérieure :
	
	

	Nettoyage des filtres
	
	

	Vérification de l’évacuation des condensats
	
	

	Vérification du bon fonctionnement de la régulation (thermostat, réglage, etc.)
	
	

	Nettoyage de la batterie
	
	

	Unité extérieure :
	
	

	Nettoyage du condenseur
	
	

	Vérification de l’étanchéité du circuit frigorifique
	
	

	Appoint en fluide frigorigène
	
	Si nécessaire

	Vérification des connexions électriques
	
	

	Vérifications réglementaires
	
	

	
	
	

	STOCKAGE FIOUL
	
	

	Nettoyage des cuves
	
	triennal

	Contrôle des cuves
	
	Selon réglementation en vigueur

	
	
	

	INSTALLATIONS INDIVIDUELLES LOGEMENTS DE FONCTION
	
	

	Réglementation
	
	- Arrêté du 25 juin 1980

	
	
	- Règlement sanitaire départemental

	
	
	- Arrêté du 25 avril 1985 (VMC gaz)

	
	
	- Arrêté du 30 mai 1989 (VMC gaz)

	CHAUDIERES :
	
	

	
	
	

	Vérification de fonctionnement
	
	

	Contrôle et nettoyage brûleur
	
	

	Contrôle et nettoyage du corps de chauffe
	
	

	Contrôle, nettoyage et, réglage de la veilleuse
	
	

	Contrôle du bloc régulation gaz
	
	

	Contrôle du vase d’expansion
	
	

	Détartrage corps de chauffe
	
	

	Contrôle du disconnecteur
	
	

	Vérification des soupapes de sécurité
	
	

	Révision générale dont :
	
	

	Vérification des aquastats sécurité et températures 
	
	

	Vérification du circulateur
	
	

	Vérification des vannes d’isolement
	
	

	Vérification des fusibles et calibrages
	
	

	Remplacement des joints
	
	

	Ramonage des conduits de gaz de combustion des chaudières
	
	

	Vérification du raccordement sur le conduit de fumée
	
	à chaque intervention

	Vérification des ventilations haute et basse
	
	à chaque intervention

	Essais, réglages, rinçage et dépoussiérage
	
	

	
	
	

	Installations de ventilations mécaniques contrôlées et de VMC gaz :
	
	

	
	
	

	PARTIES PRIVATIVES
	
	

	
	
	

	Nettoyage des bouches d’extraction
	
	

	Vérification de l’absence d’appareil raccordé et de défauts
	
	

	Vérification des dépressions aux bouches (tête et pied de colonnes)
	
	

	Vérification des dépressions et débits à toutes les bouches
	
	

	Vérification de la vacuité des entrées d’air neuf
	
	

	Parties collectives :
	
	

	Fonctionnement général des installations
	
	à chaque intervention

	Contrôle de la dépression aux extracteurs
	
	

	Vérification du fonctionnement du dispositif de sécurité collective (DSC)
	
	

	Contrôle de la dépression en tête de colonne
	
	

	Etat général des installations
	
	

	Entretien :
	
	

	Nettoyage des caissons et turbines
	
	

	Remplacement de la courroie et réglage tension et alignement des poulies
	
	

	Graissage des poulies et roulements
	
	

	Entretien de l’étanchéité du réseau
	
	

	Entretien de la peinture des collecteurs et extracteurs
	
	

	Contrôle et mise en route :
	
	

	Dépression aux extracteurs
	
	

	Intensités absorbées
	
	

	Etat des manchettes souples
	
	

	Etat des plots anti vibratiles
	
	

	Serrage des cosses électriques
	
	

	Fonctionnement des alarmes
	
	

	Contrôle du fonctionnement des clapets coupe-feu
	
	

	Contrôle de la vacuité des réseaux
	
	

	
	
	

	RAMONAGE – NETTOYAGE
	
	

	Colonnes
	
	

	Collecteurs en toiture
	
	

	Liaisons aux bouches
	
	


ANNEXE III – Operations principales à consigner sur le livret de chaufferie

Note liminaire : Les EPLE (collèges, lycées, cités scolaires) sont des Etablissements Recevant du Public (ERP) et sont assujettis à ce titre au respect du règlement de sécurité contre l’incendie (arrêté du 25 juin 1980 et ses arrêtés modificatifs). Par conséquent, l’exploitant veillera à exécuter les opérations de vérification et d’entretien prévues par ce règlement pour les installations qu’il prend en charge.

L'exploitant tiendra, sous sa responsabilité, pour chaque chaufferie (ou sous-station principale en cas de chauffage urbain) un livret de chaufferie qui permettra la traçabilité des différentes interventions effectuées sur les installations. Toute intervention sera portée sur le livret de chaufferie avec la date, le nom et la société de l’intervenant et l’émargement.

Seront notamment mentionnées les opérations suivantes :
1. Les heures d'entrée et de sorties des personnes étrangères à l'entreprise, en indiquant leur nom et qualité ;
2. Le relevé de toutes les opérations d'entretien et de renouvellement du matériel ;
3. Le relevé des approvisionnements des combustibles ainsi que leurs caractéristiques ;
4. Le relevé mensuel des compteurs d'eau chaude ;
5. Le contrôle périodique des consommations d'eau ;
6. Les dates de contrôle des disconnecteurs avec les résultats ;
7. Le relevé des températures intérieures constatées dans les locaux témoins, choisis en accord avec l’EPLE et l’AMO ; les thermomètres enregistreurs seront fournis par l'exploitant ;
8. Le relevé des températures départ et retour (bouclage), les analyses de l’eau chaude sanitaire, les résultats de 2 contrôles annuels de concentration en légionnellas ;
9. Les incidents de fonctionnement (causes, effets et dégâts éventuels) et les mesures prises pour y remédier ;
10. Les dates et heures d'arrivée et de départ des différentes équipes d'entretien ;
11. Les relevés d'analyses d'eau effectuées par l'installateur, l'exploitant ou ses fournisseurs ;
12.  Les dates des ramonages ;
13.  Les dates des contrôles des combustions avec les résultats mesurés ; le calcul des rendements des chaudières ;
14.  Les dates de vérification des installations électriques, de gaz, des organes de sécurité et les résultats mesurés,

Les dates et heures de visites de contrôle de l’EPLE, de l’AMO et des cadres de l'exploitant.

ANNEXE IV – Liste et désignation des équipements

Cette liste est transmise à titre d’information et ne saurait être considérée exhaustive.

	Chaufferie Principale

	 

	Chaudière BUDERUS LOGANO GE515

	Bruleur CUENOD C70

	Vase d’expansion GITRAL 500L

	Armoire électrique

	Régulateur SATCHWELL MN620

	Ecran MN TOUCH

	Disconnecteur

	Compteur d’appoint

	SAS d’introduction

	 

	Circuit Logement 

	Groupe de pompes GRUNDFOS UPSD 32-50

	V3V motorisée SATCHWELL AVUE 4304

	Circuit Administration 

	Groupe de pompes GRUNDFOS UPSD 32-80

	V3V motorisée

	Circuit Classes droite

	Groupe de pompes GRUNDFOS UPSD 40-60

	V3V motorisée SATCHWELL AVUE 4304

	Circuit CTA

	Groupe de pompes GRUNDFOS UPSD 50-120

	Circuit Classes gauche

	Groupe de pompes GRUNDFOS UPSD 40-120

	V3V motorisée SATCHWELL ALI 1576

	Circuit Demi-pension

	Groupe de pompes GRUNDFOS UPSD 32-50

	V3V motorisée SATCHWELL AVUE 4304

	Production ECS

	Echangeur à plaques CETETHERM + commande

	Groupe de pompes GRUNDFOS UPSD 32-80

	V3V motorisée SIEMENS SQX 62

	Groupe de pompes

	Ballon tampon

	Compteur ECS

	Pompe de boucle GRUNDFOS UP25-35

	Adoucisseur STRUCTURAL

	 

	Sous-station Salle à Manger

	Centrale de Traitement d’Air WESPER (8900 m3/h)

	Armoire électrique

	Régulateur SATCHWELL MN620

	 

	Sous-station Cuisine

	Centrale de Traitement d’Air WESPER (4550 m3/h)

	Armoire électrique

	Régulateur SATCHWELL MN620 + MN TOUCH

	 

	Divers

	Système VMC

	Distribution

	Emetteurs

	 

	Chaufferie Gymnase

	Chaudière BUDERUS LOGANO GE 434

	Vase d’expansion FLEXCON 50L

	Armoire électrique

	Régulateur Johnson Control SC9100

	Disconnecteur

	Compteur d’appoint

	SAS d’introduction

	Circuit CTA/Radiateur

	Groupe de pompes SALMSON CXL 2080

	V3V motorisée ESVE

	Production ECS

	Chauffe-eau HOVAL

	Groupe de pompes DCX 40-40

	Compteur ECS

	Pompe de boucle SALMSON NSB15-15B

	Divers

	Centrale de traitement d’air

	Radiant gaz

	Système VMC

	Distribution

	Emetteurs

	

	 Logements de fonctions

	5 Chaudières individuelles et VMC

	


PAGE  
2/ 39
CCTP Exploitation des installations de chauffage, de ventilation et de rafraîchissement

r

